
Republique Fran~aise
Departement de I'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE • Reunion du: lundi 27 mai 2013

GESTION ESTIVALE 2013 - SITE DU PONT DU DIABLE
CONVENTION D'OCCUPATION PRIVATIVE D'UNE DEPENDANCE DU DOMAINE PUBLIC

• SITE DU PONT DU DIABLE - COMMUNE D'ANIANE

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reunl ce jour, lundi 27
mai 2013 a 18h00 a la Salle du Conseil Communautaire, sous la presidence de M. Louis VILLARET, President de
la cornmunaute de communes.

Etaient presents ou
representes :

Procurations :

M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, M. Jean-Marcel JOVER, Mme Sylvie
CONTRERAS, Mme Maguelonne SUQUET, M. Robert POUJOL, M. Jean-Pierre DURET, M. Claude CARCELLER,
M. Louis VILLARET, M. Andre YVANEZ, M. Jacques DONNADIEU, Mme Martine BONNET, M. Bernard
DOUYSSET, M. jean-Pierre PECHIN, M. Franck DELPLACE, M. Jean-Pierre GABAUDAN, M. Michel COUSTOL,
M. Jean-Fran,;ois RUIZ, Mme Agnes CONSTANT, Mme Fabienne GALVEZ, M. [ean-Pierre BERTOLINI, M. Jacky
GALABRUN, M. Eric PALOC, M. Sebastlen LAINE, M. David CABLAT, Monsieur Christian DOUCE, Madame
Monique GIBERT, Madame Danielle MORALES -Mme Nicole MORERE suppleant de M. Jerome CASSEVILLE, Mme
Claudine DELERIS suppleant de Mme Anne-Marie DEJEAN, M. Alain CALAS suppleant de Mme Marie-Claude
BEDES, M. Fran,;ois BECKER suppleant de M. Bernard JEREZ, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel
REQUIRAND

M. Jean-Pierre VANRUYSKENSVELDE a M. Philippe SALASC, M. Jean-Claude MARC a M. Jacques DONNADIEU

M. Rene GOMEZ, M. Gerard CABELLO

M. Maurice DEJEAN, M. Christian LASSALVY, M. Eric CORBEAU, Mme Marie-Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC,
M. Frederic GREZES, M. Robert SIEGEL, Mme Florence QUINONERO, M. Pascal DELIEUZE, Mme Catherine
)OSIEN, M. Jean Pierre VANLUGGENE

IQuorum: 25 Presents : 34 IVotants: 35 lour 35

:ontre 0

A.bstentlon 0

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collectivites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
Vu que le site du pont du Diable est un espace d'accueil et d'orientation des visiteurs sur l'ensemble
du Grand Site de France,
Vu que c'est egalement un espace a vocation recreative qui accueille de nombreux baigneurs,
Vu qu'une partie de la parcelle BH 15 situee sur la commune d'Aniane a ete affectee par deliberation
N°76-2008 du 21 juillet 2008, au profit de l'activite commerciale de location de canoes, a l'exclusion
de toute autre activite industrielle ou commerciale,
Considerant qu'il est propose d'accorder une autorisation d'occupation privative de cette
dependance du domaine public a Madame Veronique CARCELLER dans le cadre d'une convention,
Considerant que eu egard a la frequentation du site, pour I' occupation a titre privatif de cette partie
de la dependance, comprenant l'acces i la riviere, une partie de la plage et la mise a disposition d'un
module, l'occupant devra s'acquitter d'une redevance a 500€ additionne a 5 % du chiffre d'affaire
annuel pour l'ensemble de la saison 2013 (du 7 juin au 18 septembre 2013),

Le Conseil communautaire de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

Monsieur Claude CARCELLER ne prend pas part au vote.



- d'approuver le contenu de la convention d'occupation domaniale jointe a la presente deliberation,
destinee a l'exercice de l'activite commerciale de location de canoes durant la periode estivale, et
conclue avec Madame Veronique CARCELLER pour une duree fixee du jeudi 7 juin au mardi 18
septembre 2013,

- de fixer le montant de la redevance saisonniere a 500€ additionne a 5 % du chiffre d'affaire annuel,

- d'autoriser Monsieur le President a signer la convention ainsi que tous documents y afferents.
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CONVENTION D'OCCUPATION PRIVATIVE D'UNE DEPENDANCE
DU DOMAINE PUBLIC

SITE DU PONT DU DIABLE - COMMUNE D'ANIANE

Vu le code general de la propriete des personnes publiques,
Vu la deliberation du Conseil communautaire de la Comrnunaute de communes Vallee
de l'Herault du 21 juillet 2008 qui a affectee 300m2 de la parcelle BH 15 sise sur la
Commune d'Aniane a l'activite industrielle et commerciale de location de canoes,

ENTRE

La Cornmunaute de communes Vallee de l'Herault, representee par son president,
Louis VILLARET
D'une part,

ET

Madame Veronique CARCELLER, comrnercant-saisonnier, gerante des « canoes du
pont du Diable »,
Designe ci-apres I' occupant,
D'autre part,

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT

Article 1 : Objet de la convention

La presente convention a pour objet d'attribuer a l'occupant 300 m2 de la parcelle
BH 15 sise sur la Commune d'Aniane pour exercer l'activite commerciale de location
de canoes durant la periode estivale selon les modalites definies ci-apres.
Cette convention n'est pas constitutive de droits reels.
La presente convention ne constitue pas un bail commercial.

Article 2 : Designation des immeubles.

La parcelle fait partie du domaine public intercommunal, les immeubles attribues sont
d'une superficie de 300 m 2 pour le terrain et de I 0m2 pour le module.
Sur cette parcelle est depose pour la saison estivale, entre le jeudi 7 juin et le mardi 18
septembre 2013, un module mis a disposition de l'occupant.

Article 3 : Duree

La duree de la presente convention est fixee du jeudi 7 juin au mardi 18 septembre
2013.

Article 4 : Droits et Obligations de l'occupant

La presente convention est soumise aux obligations suivantes :
o Conservation du domaine
o Respect du site



o Yalorisation economique dans une optique de developpernent durable

La surface affectee a cette activite n'excedera pas 300 rn2•

Aucune cloture de quelque nature que ce soit ne pourra etre rnise en place autour de
la parcelle.
Un passage devra en perrnanence etre laisse libre pour les usagers du site et l'espace
occupe devra etre libere pour l'intervention des secours en cas de besoin.
L'occupant s'engage a respecter et a faire respecter par ses clients l'espace de baignade
surveille interdit aux embarcations .

L'occupant ne pourra proceder a aucun depot sur la parcelle hormis le depot des
canoes et materiels indispensables a l'exercice de son activite. L'occupant est
responsable des dommages qui pourraient etre causes aux usagers du site ainsi qu'au
tiers du fait de ces depots.

L'occupant ne pourra realiser sur les biens attribues aucun travaux, amenagement ou
installation avec ou sans emprise.

L'occupant, a compter de la signature de la presente convention, est substitue de plein
droit a la Communaute pour la responsabilite afferente aux immeubles et meubles en
cause.

Le module mis a disposition ne pourra etre utilise pour l'habitation ou une activite
commerciale autre que la location de canoe.

Article 5 : Droits et Obligations de la Communaute de communes

La Communaute de communes prend a sa charge les frais d'entretien du site pour la
duree de la saison.

Article 6 : Gestion des immeubles et meubles attribues

L'occupant est tenu d'exercer son activite a titre personnel et ne peut ceder, louer ou
preter cet espace ni a titre payant ni a titre gratuit.

L'occupant fera son affaire de toutes les assurances necessaires couvrant tous les
risques qui pourraient survenir du fait de l'occupation accordee et du fait de l'exercice
de son activite.

Article 7 : Redevance d'occupation

Pour l'ensemble de la saison estivale 2013, le montant de la redevance est fixe a 500€
additionne a 5 % du chiffre d'affaire annuel.
Le versement de la redevance sera effectue en deux fois, la moitie au debut du contrat,
l'autre moitie a la fin du contrat.

Article 8 : Fin de la convention

La presente convention prendra fin de plein droit le 18 septembre 2013 sans pouvoir
se poursuivre par tacite reconduction. La societe devra se soumettre, sans qu'aucune



indemnlte ne lui soit versee, a toute interdiction ponctuelle d'occuper l'emplacement
s'il y avait necessite d'interet general pour la Cornrnunaute de communes d'en
disposer, sous reserve d'un preavis de cinq jours, sauf urgence.

La convention peut notamment etre reslliee avant le terme prevu :
o soit pour inexecutlon par l'occupant de l'une quelconque de ses obligations dix jours

apres une mise en demeure par lettre recornrnandee avec AR non suivie d'effet.
o soit pour un motif d'interet general,

La resiliation est prononcee par le President et est notifiee a l'attributaire dans un delai
de cinq jours.
L'occupant sera tenu de remettre l'emplacement en etat apres evacuation des lieux.

Article 9 : Publicite et affichage

La presente convention sera publiee au Recueil des Actes Administratifs et affichee
pendant deux mois au siege de la Communaute de communes

Article 10 : Litiges

Les litiges eventuels resultant de l'interpretation ou de l'execution de la presente
convention, a defaut de reglement amiable, seront portes devant le Tribunal
Administratif de Montpellier.

Fait a Gignac, le

L'occupant

, en deux exemplaires originaux.

Le President

Louis VILLARET




